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L O I 

RELATIV^E  à la  Police  de  la  Navigation.'^  des  Ports 

de  Commerce, 

Donnée  à Paris  , le  ii  Décembre  1791. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conf- 
titutionnelle  de  l’Etat  , Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir  ; Salut. 

L’ Assembles  Nationale  a décrété  ^ & Nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit. 


Département. 
N\,  16. 
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'Décret  de  P AJfemblée  Nationale,  du  ^Décembre 

L’Assemblée  Nationale  confîdérant  que  le  moment 
des  éîeélions  aux  places  de  capitaines  & lîeutenans  de 
port  eft  arrivé,  ainfi  que  celui  du  Concours  pour  la  no- 
mination aux  places  de  jaugeur,  & que  l’intérêt  com- 
mun exige  qu’il  foie  fait  quelques  changemens  à la  loi 
qui  fixe  le  mode  de  ces  élevions,  décrété  qu’il  y a ur- 
gence. 


L’Aiïemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  Ton  Co- 
mité de  la  marine  , ayant  reconnu  qu’il  n’eft  ni  jufte 
ni  conforme  aux  intérêts  de  la  navigation  , d’exclure 
du  concours  aux  places  de  capitaines  & lieutenans  de 
port  dans  les  villes  maritimes  , les  maîtres  de  quais 
qui  en  remplilfoient  précédemment  les  fondions  , & 
que  les  jaugeurs  aduellement  en  place  ont  fubi  un  pre- 
mier examen  d’après  les  anciennes  ordonnances  ; après 
avoir  rendu  le  Décret  d’urgence , décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  premiers 

Les  confeils  généraux  des  communes  qui , conformé- 
ment à l’article  V , titre  III  du  Décret  du  9 août 
1791  J concernant  la  police  de  la  navigation  & des 
ports  de  commerce^  doivent  nommer  les  capitaines  & 
lieutenans  de  ports,  & qui  , fuivant  l’arricle  XI  dudit 
titre  de  la  meme  loi  , font  obligés  de  les  prendre  ex» 
clufivement  parmi  les  navigateurs  âgés  de  plus  de 
trente  ans  , & pourvus  du  brevet  d’enfeigne  dans  la 
maiine  Françoife  , pourront  , pour  la  première  fois 
feulement  , admettre  en  concurrence  , & comme  éligi- 
bles, aulfi-bien  que  les  enfeignes  de  la  marine  , les  maî- 
ties  de  quais  , ci-devant  attachés  aux  ports  de  leur  ar- 
rondilfement  , s’ils  font  âgés  au  moins  de  trente  ans, 
& s’ils  ont  cinq  ans  de  fervice  en  cette  qualité. 

I I. 

Les  jaugeurs  aétuellement  en  exercice  , feront  main- 
tenus dans  leurs  places,  fi,  après  avoir  été  examinés  par 


3. 

les  profeiïeurs  d’hydrographie  en  particulier  , ils  font 
reconnus  capables  de  fuivre  la  méthode  uniforme  de 
jauger^  qui  doit  être  déterminée  pour  tous  les  bâti- 
mens  , en  vertu  de  l’article  VÎI  du  titre  III  du  Décret 
du  9 août  1791. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
& Tribunaux  , que  les  Préfentes  iis  faiïent  configner 
dans  leurs  regiftres  , lire  , publier  & afficher  dans  leurs 
départemens  & reffiorts  refpeélifs  ^ & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  Mandons  & ordonnons  pareillement 
à tous  les  Officiers  généraux  de  la  Marine,  aux  Com- 
mandans  des  Ports  & Arfenaux  , aux  Gouverneurs  , 
Lieutenans-généraux,  Gouverneurs  & Commandans  par- 
ticuliers des  Colonies  Orientales  & Occidentales  , & à 
tous  autres  qu’il  appartiendra  , de  fe  conformer  ponéluel- 
lêment  à ces  Préfentes.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné 
lefdites  Préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  l’Etat.  A Paris  , le  onzième  jour  du  mois  de 
Décembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  , & de  notre  régné  le  dix-huitieme.  AVg/zé,  LOUIS. 
Et  plus  has  : M.  L.  F.  Duport.  Et  fcell  ées  du  Sceau 
de  l’Etat. 

ou  s ADMINISTRATEURS  compolànt  le 
Direétoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  , le 
Procu reur-general-Syndic  entendu  , avons  ordonné 
que  la  préfente  Loi  à Nous  adrelfée  le  trente-un  Décem- 
bre dernier,  par  M.  Cahier  , Miniftre  de  l’intérieur  , 
fera  confignée  fur  le  Regiftre  à ce  delliné  , & dépofée 


dans  nos  Archives.  O-rdonné  en  outre  qu’elle  fera  réim- 
primée , publiée  & affichée  , & que  Copies  d’icelle  , col- 
lationnées par  le  Secrétaire  général  du  Département  , fe- 
ront envoyées  aux  Direéloires  des  Diftrids  , & aux  Mu- 
nicipalités dudit  Département , pour,  par  lefdits  Direc- 
toires des  Diftrids  , la  configner  pareillement  fur  leurs 
Regiftres,  la  faire  publier  & afficher  dans  leur  arrondif- 
fement,  & la  dépofer  dans  leurs  Archives  ; & par  lef- 
dites  Municipalités  , dreffer  Procès-verbal  fiir  leur  Re- 
giftre  , de  la  réception  de  ladite  Loi , la  faire  publier  & 
afficher  dans  leur  territoire  , & fe  conformer  au  furplus 
à l’Article  XI  de  la  Loi  du  5 Novembre  1790  , fur  le 
mode  de  la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen  , en  Direéloire  , le  deux  Janvier  rhil  fept 
cent  quatre-vingt-douze.  Signés  , C.  Herbouvillë^, 
Préfident  ; Levavasseur  l’ainé,  FouquEx,  Gueudry  , 
Rondeaux,  Levieüx  , Adminiftrateurs  ; Thieuxlen  , 
■Suppléant  le-Procureur-généraî-Syndic  ; Nïex  , Secré- 
taire général. 

Collationné.  Niel  , Secrétaire  général. 

..  Certifié  conf  orme  j par  Nous  Secrétaire  du  Difîricl. 


A Rouen.  De  l’ima  de  L.  OURSEL,  Imprimeur  du  Roi  , & da 
, Départcmenc  delà  Seioe  inférieure  j rue  de  la  Vicomté.  1792. 


